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ACTION URGENTE 
 

GRAVES INQUIÉTUDES POUR UN ANCIEN RESPONSABLE 
POLITIQUE TORTURÉ 
Alors qu'il occupait le poste de chef du gouvernement de l'État chan, au Myanmar, Linn Htut a été arrêté le 
1er février 2021 dans le cadre d’une vague de répression à l’échelle nationale visant des hauts fonctionnaires, lors 
d'un coup d'État militaire. Linn Htut aurait été torturé et soumis à la privation de sommeil, à la détention à 
l'isolement et à des procès inéquitables avant d’être condamné à un total de 20 ans d’emprisonnement avec 
travaux forcés sur la base d’accusations fallacieuses de corruption et de fraude électorale. En juin 2025, le 
Groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire a considéré que la détention de Linn Htut était 
arbitraire et a appelé à sa libération immédiate. Compte tenu des 1 800 décès en détention signalés au Myanmar 
sur une période de trois ans, la situation de Linn Htut, qui est âgé de 65 ans et qui souffre de multiples maladies 
chroniques aggravées par les tortures subies pendant des années et par de mauvaises conditions de détention, 
suscite de vives inquiétudes. Nous appelons l'armée du Myanmar à libérer Linn Htut immédiatement et sans 
condition.       
 
PASSEZ À L’ACTION : ENVOYEZ UN APPEL EN UTILISANT VOS PROPRES MOTS OU EN 
VOUS INSPIRANT DU MODÈLE DE LETTRE CI-DESSOUS 

 
Min Aung Hlaing 

Chef de la junte militaire au Myanmar 
Naypyidaw, Myanmar 

Courriel : sacministry1234@gmail.com 
Formulaire en ligne : https://sacministry.gov.mm/en/contact-us  

À l’attention du général Min Aung Hlaing 
 
Je vous écris au sujet de Linn Htut, chef de gouvernement de l’État chan. Comme vous le savez, cet homme 
est actuellement incarcéré et purge une peine de 20 ans d’emprisonnement alors que son état de santé se 
dégrade et qu'il subit des violations de ses droits fondamentaux, notamment avec la détention à l'isolement, 
des procès inéquitables et la torture, le tout sur la base d'accusations forgées de toutes pièces. Il doit être 
libéré immédiatement et sans condition et doit se voir accorder l’accès à des soins médicaux urgents. 
 
Je note avec une vive inquiétude que le Groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire a 
considéré que la détention de Linn Htut est arbitraire, car elle repose sur des aveux qui lui ont été extorqués au 
moyen de la torture, notamment avec la privation de sommeil et des interrogatoires qui ont duré des heures. 
Ceux qui le détenaient lui auraient dit qu'il serait libéré s'il acceptait de soutenir le régime militaire, ce à quoi 
il s’est refusé ; cela indique que Linn Htut est visé uniquement en raison de ses fonctions politiques en tant 
que chef du gouvernement de l'État chan et de son affiliation à la Ligue nationale pour la démocratie.  
 
Il est extrêmement inquiétant d'apprendre que Linn Htut, aujourd'hui âgé de 65 ans, souffre de divers 
problèmes de santé, notamment de diabète et d'hypertension. Sa santé est gravement menacée, en particulier 
en raison de conditions de détention déplorables et insalubres.  
 
Les inquiétudes concernant le bien-être de Linn Htut sont encore renforcées à la lecture d'un rapport publié en 
septembre 2024 par le haut-commissaire des Nations unies aux droits de l’homme, indiquant qu'au moins 
1 800 personnes sont mortes en détention au Myanmar entre février 2021 et juin 2024. Parmi elles, selon le 
Réseau des prisonniers politiques du Myanmar, figurent au moins 130 prisonniers·ères politiques qui sont 
morts à la suite de violents interrogatoires, d'autres mauvais traitements ou du refus de leur accorder des soins 
de santé adéquats, depuis le coup d'État de 2021. Les Parlementaires de l’ANASE pour les droits de l’homme 
(APHR) ont déclaré que le maintien en détention des prisonniers·ères politiques au Myanmar « entache la 
conscience de [leur] région ». 
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En conséquence, je vous appelle à 
- libérer immédiatement et sans condition Linn Htut ; et 
- en attendant sa libération, veiller à ce qu'il ne soit pas soumis à d'autres tortures ou autres formes de 

mauvais traitements pendant sa détention, et à ce qu'il ait un accès adéquat à sa famille, à ses 
avocat·e·s et à des soins de santé. 

 
Veuillez agréer, Monsieur le Général, l’expression de ma haute considération. 

 
INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 

 
Linn Htut accomplissait son deuxième mandat en tant que chef du gouvernement nommé de l’État chan issu du parti 
de la Ligue nationale pour la démocratie (NLD) au moment de son arrestation, le 1er février 2021, à la résidence du 
gouverneur à Taunggyi, dans l’État chan. On ne lui aurait pas présenté de mandat d’arrêt ni la raison de son 
arrestation, et il aurait été emmené dans un camp militaire. Le lendemain, il a été renvoyé chez lui et placé en 
résidence surveillée, avec sa famille, pendant une semaine. Le 10 février 2021, il a de nouveau été emmené de force 
par l’armée cette fois dans un centre de détention secret à Taunggyi, la capitale de l’État chan, où il a été détenu au 
secret jusqu’en juillet 2021. 
 
Selon le Groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire, Linn Htut est un dirigeant très respecté qui 
s’est engagé dans le développement communautaire, a mené des campagnes d’aide et a collecté des fonds pour des 
actions caritatives.  
 
Le Groupe de travail a en outre noté que, selon ses sources, Linn Htut avait en mai 2021 été torturé et soumis à 
d’autres mauvais traitements et qu’au cours de ces séances, un militaire de l’État chan lui aurait dit qu’il serait libéré 
s’il acceptait de soutenir et de rejoindre le régime militaire, ce à quoi il s’est refusé. On l’aurait ensuite torturé pour lui 
extorquer de faux aveux de corruption, et soumis à la privation de sommeil pendant deux semaines, ainsi qu’à 
d’interrogatoires durant plusieurs heures sans représentation juridique ni pauses.  

En juillet 2021, il a été transféré à la prison d’État de Nyaung Shwe, où il a été placé à l’isolement et où on l’aurait 
empêché de parler avec d’autres prisonniers politiques. De plus, sa cellule aurait été infestée par des rats et des 
fourmis. 

En août 2021, le procès de Linn Htut a débuté dans un palais de justice temporaire non loin de la prison d’État, sa 
famille et les médias n’étant pas autorisés à assister aux audiences. Il a enduré des séances au tribunal qui duraient 
toute une journée et au cours desquelles il ne recevait ni nourriture ni eau, et il a aussi été interrogé pendant la nuit. 
Entre janvier et novembre 2022, deux tribunaux au moins ont condamné Linn Htut à un total de 20 ans 
d’emprisonnement avec travaux forcés, pour des accusations fallacieuses de corruption, de fraude électorale et de 
participation à une campagne.  

En décembre 2022, il a été transféré à la tristement célèbre prison de Tharyarwaddy, dans la région de Bago, où il 
purge actuellement sa peine. Linn Htut souffre de multiples problèmes de santé : notamment de problèmes d’arythmie, 
de diabète et d’hypertension, ainsi que d’épisodes de diarrhée et de douleurs au tendon d’Achille, pour lesquels il 
n’aurait pas reçu de soins médicaux adéquats. Depuis son arrestation, il n’a été autorisé qu’à une seule visite familiale 
de 15 minutes qui a eu lieu à la prison de Tharyarwaddy.  

En septembre 2024, le haut-commissaire aux droits de l’homme des Nations unies a publié un rapport sur la situation 
des droits humains au Myanmar depuis le coup d’État militaire de février 2021. Le rapport a souligné, entre autres, 
qu’au moins 27 400 personnes ont été arrêtées, et qu’au moins 1 853 – dont 88 enfants et 125 femmes – sont mortes 
en détention après avoir été soumises à de violents interrogatoires, à d’autres mauvais traitements en détention, et 
après s’être vu refuser l’accès à des soins médicaux adéquats. Le rapport a également mis l’accent sur l’utilisation 
« généralisée » de la torture et d’autres mauvais traitements dans les lieux de détention de l’armée, notamment avec 
des méthodes telles que « la suspension au plafond sans nourriture ni eau ; le fait d’être forcé à s’agenouiller ou à 
ramper sur des objets durs ou acérés ; l’utilisation de serpents et d’insectes pour créer la peur ; les coups [...] ; le fait 
de couper des parties du corps et d’arracher les ongles », et des informations ont aussi fait état de violences 
sexuelles. 

En juillet 2025, les Parlementaires de l’ANASE pour les droits de l’homme (APHR) ont appelé les dirigeants régionaux 
à accorder la priorité à la libération immédiate des prisonniersꞏères politiques au Myanmar, déclarant que leur maintien 
en détention « entache la conscience de [leur] région ». Un rapport de 2024 du Réseau des prisonniers politiques du 
Myanmar a indiqué qu’au moins 31 prisonniers politiques détenus dans des prisons de la junte militaire étaient morts 
la même année en raison de soins de santé insuffisants et de traitements inhumains. Le groupe a également déclaré 
qu’à la suite du tremblement de terre de magnitude 7,7 qui a frappé le Myanmar le 28 mars 2025, au moins 
70 prisonniers – dont 49 étaient des prisonniers politiques – sont morts à la prison d’Obo, dans la région de Mandalay.  
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La situation générale au Myanmar demeure extrêmement préoccupante, le nombre de morts parmi la population civile 
atteignant les 7 000 et les frappes aériennes militaires illégales se poursuivant, tuant des civilꞏeꞏs dans les salles de 
classe, lors de mariages, dans des abris et même après le tremblement de terre. 

LANGUES À PRIVILÉGIER POUR LA RÉDACTION DE VOS APPELS : anglais. 
Vous pouvez également écrire dans votre propre langue. 
 
MERCI D’AGIR DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS ET AVANT LE : 31 décembre 2025  
Au-delà de cette date, vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir. 
 
PRÉNOM, NOM ET PRONOM À UTILISER : Linn Htut (il) 
 
 


